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RAPPORT 

D U C O M I T É 

DES  FINANCES, 
SUR  LES  DETTES 
DES  PAYS  D’ÉTATS. 

IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DE  l’As SEMBLÉE  NaTIONALB» 

/ 


Messieurs, 


Vous  voila  bientôt  au  moment  de  répartir  entre  tous 
les  clépartemens  de  l’Empire  les  contributions  générales 
que  vous  avez  décrétées  pour  couvrir  les  dépenfes  de 
l’année  1791.  ‘ 

Comment  appellerez-vous  à cette  répartition  les  dépar« 
remens  qui  failoient  ci-devant  partie  des  pays  d’états  ? 

Chacun  de  ces  départemens , en  exécution  de  l’ar- 
ticle  X de  la  troifième  feélion  de  votre  décret  du  22, 
décembre  dernier,  doit  avoir  à fupporter  une  maffe  quel^ 
conque  de  dettes» 


Laifïerez-Vous  ces  départemens  fous  le  poids  de  cë5 
dettes  ? ou  jugerez-vous  plus  convenable  d’accroître  les 
verres  par  laddition  de  celle  des  pays  d’états  ? 

Pour  vous  mettre  à même  de  prononcer  fur  cette  in- 
téreilanre  queftion  ^ pouf  vous  faire  connoître  Fétendue 
du  facrifice  que  vous  êtes  appelés  à faire  ou  à éviter , nous 
allons  5 le  plus  rapidement  qu’il  nous  fera  polllble , vous 
dire  ce  qu’étoient  originairement  la  plupart  de  ces  dettes , 
les  réduébions  qu  elles  ont  éprouvées  jufcfU  à ce  jour  , les 
caufes  auxquelles  elles  appartiennent , les  intérêts  aux- 
quels elles  font  foumifes , & enfin  la  fomme  générale  à 
quoi  s’élève  ICur  totalité. 

Suivant  trois  états  du  1 8 novembre  1790 , fignés  par 
M.  Bourbon  - Buflet , & certifiés  par  MM.  Gantheurs , 
Mefîiaud  , Diirand-Cilauves  , Portes  èc  Ciifans  , cônlmif- 
faires  , il  paroît  que  la  totalité  des  dettes  aébiielles  de  là 
Bourgogne  , tant  pour  fen  compte  que  pour  celui  du  gou- 
vernement, s’élèvent  a 48,5485042  üv.  5 f.  5 d. 

Ces  dettes  fe  partagent  en  trois  clalTes. 

Celles  appartenant  au  gouvernement , comprifes  dans 
fétat  de  la  ciette  publique  par  le  comité  des  finances  , êc 
pour  iefquelles  la  Bourgogne  n’a  prêté  que  fôn  crédit  ^ 


montent  à 11 5 5^  ^ ® 

Celles  relatives  à la  confedion  des  ca- 
naux du  Charolois , de  la  Bourgogne , 4^ 
la  rrâacbe-Comfé  , Ôc  aux  travaux  de  la 
rivière  de  Scille , montent  à 14,1 3^,572 

Celles  plus  particulières  à la  Bourgogne 
Ôc  dont  quelques-unes  remontent  jufqu’à 
I 09  5 font  de.  .4. 


Chacutie  des  trois  cklTes  ci-deffus  a befoin  des  éclair- 
ciifemens  fuivans. 
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La  première  , celle  des  dettes  pour  compte  du  gouver- 
hemenc , embralîe  les  trois  objets  ci-après. 


î®.  Celui  de  î95375s5<^o  liv.  pour  folde  aârudle  deé 
emprunts  fubfiftans. 

Depuis  le  mois  de  rnars  1778  jufq  11’ au  mois  de  janvier 
1783,  le  gouvernement  a fait  en  Bourgogne  , à rente 
confcituée  au  denier  20,  Sc  quitte  de  route  retenue  ^ 
fept  emprunts , s’élevant  enfemble  en  principal  Ôc  frak 
à 3 !,4<>5,doo  liv. 

Un  arrêt  du  confeil  aittorifoit  les  états  de  la  provincë  à 
retenir  fur  les  impodrions  qu’ils  verfoient  par  an  au  tréfor 
public  i dix  pour  cent  du  montant  de  chaque  empruna 

De  ces  dix  pour  cent  on  défalquoit  annuellement  'cé 
qui  revenoit  aux  intérêts  de  la  fomme  empruntée  * le  fur- 
jplus  s’appliquoit  à fon  rembourfement  3 de  forte  que  Jâ 
portion  des  dix  pour  cent  nécelîaire  aux  intérêts , diminubic 
chaque  année  dans  la  même  proportion  que  croilîbit  Celle 
reftante  pour  les  rembourfemens. 

C’eft  à la  faveur  de  ces  difpodtions  anxquellés  bn  â 
cDnfacré  partie  des  fonds  réfervés  de  1779  jufqu’à  ceux  d'ê 
1787  inciufîvement , que  fe  doit  la  réduétion  des  fept  em- 
primts  ci-cleffus  à la  folde  aéfeuelle  de  î 93375,5^0  liv. 


2^  Celui  de  13979,550  liv.'  pour  rachat  fen  178^  des 
droits  d’aides  pour  le  comté  de  Bar-fur-Seine*  Ce  rachat 
brdomié  eh  177^,  ne  fe  réalifa  qu’en  ijSd  , par  le_verfe^ 
ment  au  tréfbr  public  de  la  fomme  ci  - deims.  Mais  en 
1787  la  régie  des  droits  d’aides,  ayant  été  établie  dans  le 
comté, de  Bar-fur-Selné  , le  heur  Kalendrini  régilîeur 
général  des  aides , reçut  l’ordre  de  payer  annueliemeiit 
97,3  30  liv.  pour,  intérêts  au  denier  20  de  la  fomme  parve^ 
hue  au  tréfor  publics 


, 3°.  Celui  dè  i 10,000  lîv.  pour  Facquifindh  en  175 8 ài 
la  charge  d’ Elu  du  Roi , revendue  en  1750  au  bui'èaii  des 
finances  de  Dijon  3 qdî  m vérfé  âhnueUemëitf  l’intérêt  ia 

'À  % ' 


denier  1 5 dans  les  coffres  de  la  ci-devant  province  de  Bour- 
gogne. 

Avant  de  nous  éloigner  des  dettes  de  cette  première 
clafîe  5 nous  croyons , Meilleurs  , devoir  vous  prévenir , 
que  vous  avez  droit  à une  réduélion  d’environ  cjuatre 
millions  fur  la  mafîe  des  19,375,5(^0  liv.  reftante  des  fepc 
emprunts  * de  ce  droit  vous  efe  acquis , parce  que  la  rete- 
nue de  dix  pour  cent  fir  tous  les  emprunts  ayant  eu  lieu 
pour  les  années  1788  & 1789,  n’a  été  fuivie  d’aucun 
rembourfement  dans  ces  deux  années.  MM.  les  commif- 
faites  de  Bourgogne  , avertis  de  cet  oubli , ont  répondu  à 
votre  comité  , que  la  perception  des  impôts  de  1788  <Sc 
1789  ne  s’achevant  qu’en  1789  & 1790,  on  auroit  à dé- 
livrer des  ordonnances  pour  t|iie  la  partie  des  fonds  délé- 
gués aux  intérêts  & rembourfemens  des  fommes  emprun- 
tées , fuivît  fa  deftinatioîi  3 Ôc  c’eft  d’après  leur  apperçu 
que  nous  vous  préfentons  celui  d’environ  quatre  millions 
de  réduétion  fur  la  maffe  des  19,375,5^0  liv. 

Peut-être  fe  préfentera-t-il  encore  une  nouvelle  réduc- 
tion à obtenir  fur  ces  dix-neuf  millions  3 votre  comité  croit 
en  appercevoir  l’efpoir  dans  le  précompte  à fa  ire  des  rem- 
bourfemens 3 & pour  le  réalifer  , s’il  eft  polîîble  , il  vous 
propofe  d’ordonner  que  ceux  de  vos  commifîaires  chargés 
de  régler  tous  les  comptes  relatifs  à ces  emprunts , fe  fafïent 
repréfenter  les  arrêts  du  confeil  qui  les  ont  créés  , ils  y 
trouveront  l’époque  , la  quotité  & les  conditions  de  chaque 
emprunt ils  y trouveront  les  réferves  ftipulées  pour  cha- 
cun d’eux , èc  leur  deftination  annuelle  3 tous  ces  renfei- 
gnemens  qui  ferviront  de  bafes  à leur  précompte , les 
éclaireront  fur  l’ordre  dans  lequel  ont  dû  marcher  les  rem- 
bourfemens , de  fur  la  décroiffance  fucceflive  qui  a dû  en 
être  la  fuite  pour  les  capitaux. 

La  fécondé  claffe  des  dettes  de  la  Bourgogne  s’élevant 
à 14,1 37,572  liv. , eft  entièrement  relative  aux  canaux  da 
cette  province  3 quatre  édits  des  mois  de  janvier  & fep- 
t.^mbre  ïySj  * ^ ^7^4  > permirent  à la  Bourgogne. 
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^ ouvrir  les  canaux  du  Charolols , de  la  Bourgogne  , de 
la  Franche-Comté  , Ôc  de  rendre  navigable  la  rivière  de 
Seilie. 

Les  mêmes  édits  , de  d’autres , autorisèrent  les  états  à 
emprunter  à rente  conftituée  neuf  millions  pour  le  canal 
de  Charolois , deux  millions  & demi  pour  celui  de  la 
Bourgogne , cinq  cent  mille  livres  pour  celui  de  la  Franche- 
Comté  5 Se  deux  cent  foixante  mille  livres  pour  la  rivière 
de  Seilie. 

Ces  emprunts  eurent  lieu  au  denier  20  , & tant  en  prin- 
cipal qu  intérêts  & frais  , ils  s’élevoient  enfembie  , dans  le 
courant  de  l’année  1790,3  12,474,271  liv. 

Mais  les  neuf  millions  affeéfés  aux  travaux  du  canal  du 
Charolois  étoient  loin  d’y  fuffire , de  déjà  ils  ont  confommé 
1 1,394,3(^1  liv. 

Les  2,394,3^1  livres  excédant  rafeéfation  , viennent , 
1°.  d’une  avance  de  1,302,352  liv.  faite  par  l’ancienne  ad- 
niiniilrarion  3 2°.  de  131,0(^0  liv.  dont  on  a outre-paile 
la  fomme  de  neuf  millions  dans  fon  emprunt  3 3 de 
3 6'o,9 48  liv.  de  travaux  dus  ou  indemnités  exigibles  3 de 
4°.  enfin  de  (joo,ooo  liv.  que  par  votre  décret  du  mai 
dernier,  vous  avez  ordonné  , Meffieurs  , de  verfer  dans  la 
cailTe  dudit  canal. 

Ces  600,000  livres  avancés  en  mai  dernier  fuffiront-ils 
au  parachèvement  dudit  canal  ? On  s’eh  flattoit  quand  ils 
furent  demandés  3 mais  l’expérience  a découvert  l’inflifE- 
fance  du  fecours  , de  fera  lollicirer  un  nouveau  facrifics 
pour  arriver  à la  fin  des  travaux  3 & ce  nouveau  facrifice  , 
Meffieurs , vous  ne  pourrez  vous  y refiifer , l’intérêt  par- 
ticulier , l’intérêt  général  vous  commandent  de  l’accorder  3 
fans  lui , il  faut  renoncer  à la  perception  du  droit  de  fix 
deniers  par  lieue  , établie  fur  chaque  quintal  voituré  dans 
toute  l’étendue  de  ce  canal  3 il  faut  renoncer  à la  iouilTaiice 
de  tous  les  avantages  d’une  pareille  entreprife  3 il  faut  per- 
dre le  fruit  de  toutes  les  dépenfes  déjà  faites. 

Ce  que  nous  difons  du  canal  du  Charolois  , nous  1@ 


difetis  auffi  de  ceux  de  la  Boiir^oane  , de  la  FEanche- 
Çlomté  3 des  travaux  de  la  rivière  de  Seille  , Sc  de  tou$ 
autres  canaux  entrepris  par  quelques  provinces  • il  importe 
que  tous  s’achèvent  5 fi  tous  ont  une  utilité  générale  , de  li 
fur  tous  on  peut  foumettre  les  effets  voiturés  à un  droit 
qui  puifïe  , en  attendant  le  rembourfement  des  fommes 
empruntées  , dégrever  le  tréfor  public  de  des  intérêts 
delciices  fommes , & des  frais  d’entretien  defdits  canaux. 

Mais  comment , fans  de  nouveaux  fecours  , fubvenir  à 
tes  djverfes  dépenfes  ? car  , Meilleurs , il  faut  vous  pré-* 
venir  qvie  c’eft  dans  les  caiffes  des  canaux  de  la  Bourgogne 
& de  la  Franche-Comté  que  l’ancienne  adminifttation  de 
cette  province  a pris  les  fonds  dont  elle  s'eft  fervi  pour 
avancer  les  travaux  du  canal  du  ÇharoloiS. 

Cçs  fonds  s’élèvent  à 3,300  livres  , leur  abfenca 
doit  néceflairement  paralyfer  les  travaux  des  deux  canaux  • 
ainfi  il  faut  abfolument  le  rétablilfement  de  ces  fonds  dans 
les  cailles  d’oii  on  les  a tirés , fi  vous  voulez  obtenir  la 
continuation  de  la  fin  defdits  travaux. 

Indépendamment  du  befoin  de  ce  remplacement , vou$ 
aurez  encore  par  la  fuite , Sc  jufqu’à  ce  que  les  droits  éta- 
blis fur  ces  çanaux  foient  en  pleine  perception , à pourvoir 
aux  intérêts  des  fommes  empruntées  * ces  intérêts  échus 
le  premier  janvier  1791  , selevoient  à ^13,713  livres, 
L’adminiflration  aétuelle  de  la  Bourgogne  a du  les  acquit- 
ter avec  les  fonds  refians  dans  fa  caille  3 mais  en  réglant 
avec  cette  adminiftration , il  faudra  lui  tenir  compte  de, 
cette  avance  , fi  vous  vous  déterminez  à charger  l’état  des 
emprunts  faits  pour  les  trois  canaux , de  du  produit  du. 
droit  auquel  feront  fournis  les  effets  voiturés  fiy:  cfiacuii 
d eux» 

Les  dimenfîons  de  ces  canaux  font  ^ 

Fpur  celui  du  Charolois. , de  58,(300  toifes  de  longueur 
fur'  30  pieds  ie  krgenr  dans  fon  fond  3 50  dans  Ibn  deffus  5 
Sç  7 pieds  de.  demi  de  profondeur. 

celiji:  d^  Bourgogne,  9,  1 5 3 5 00.  toife  de  longueur  fur. 
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|G  pieds  d'e  largeur  dans  fon  fond,  6o  dans  fon  delTus  , Ôc 
7 pieds  de  profondeur. 

Pour  celui  de  la  Franche-Comté,  2580  toifes  de  longueur 
fur  ^6  pieds  de  largeur  dans  fon  fond,  ^6  dans  fon  deffus 
& 7 de  profondeur. 

La  troifème  clalfe  des  dettes  de  la  Bourgogne  s’élève 
à 12,944,914  liv. 

Commencées  dès  l’année  1^09,  partie  d’elles  étoient 
foumifes  aux  intérêts  d 11  denier  1 2 , au  denier  1 4 , du  de- 
nier id-  mais  par  délibération  des  états  de  l’année  1787, 
elles  furent  réduites  au  denier  20. 

Quelques-unes  de  ces  dettes  font  alïi-anchies  de  toute 
retenue,  d’autres  y font  aiüijéties. 

Voici  les  caufes  auxquelles  elles  doivent  leur  naiflance  , 
leur  taux  primitif,  celui  auquel  elles  font  aujourd’hui  deL 
çendues , de  enfin  l’intérêt  qui  leur  eft  alloué,  ; 

7^1 3^91  iiv.  au  denier  20  , fans  retenue,  repréfèntent  la 
finance  des  receveurs  anciens , alternatifs  & triennaux 
des  impofitions  de  la  province. 

idi,ooo  liv.  au  denier  20,  fans  retenue,  repréfentent  la 
finance  des  fècrétaires  en  chef  des  états. 

4oo,ooo  liv.  au  denier  do,  repréfentent  la  finance  du  tré- 
forier  général  ^ les  émolumens  attachés  à fa  place  lui 
permettoient  ce  facrifice  fur  lés  intérêts  de,  fa  fi- 
nance, 

5,2dï,2d2  liv.  font  la  foldede  1 3,181,8^1  îiv,  empruntées 
pour  payer  les  dons  gratuits  accordés  au  roi  depuis 
1733  jufqu’en  lyyd. 

De  cette  fomme  , 4,531,752  liv.  font  au ‘ denier 
20  fans  retenue  , 15,2,450  liv.  au  denier  20  avec  re-. 
tenue  , ôç  577,odo  liv,  audenieç  25. 

1 5,200  îiv.  au  denier  20  fans  retenue  , forment  la  folde 
d’un  million  trente-cinq  mille  livres  enipruntées  en 

A 4 
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X773  5 ^ dont  un  million  verfé  dans  le  tréfor  public 
a fervi  à racheter  les  offices  municipaux  , qui , quoL- 
tjue  plufieurs  fois  rachetés,  furent  encore  recréés  en 
1771.  Les  oélrois  de  la  Saône,  pendant  les  années 
178 3 , 1784 , 178  5 , 178^ , 17S7  & 1788  , furent 
affeélés  au  rembourfement  de  cet  emprunt  • mais 
leur  produit  n ayant  pu  parvenir  fon  entière  ex- 
tindion  , il  en  eft  réfuké  un  reliquat  de  8 5,zao  1. 

^45^5>oo  liv.  au  denier  20  , fans  retenue  3 cette  fomme  eft 
la  folde  de  1,2 3^,000  liv.  empruntée  en  principal ôc 
frais  en  1779,  Sc  dont  1,200,000  liv.  pafsèrent  au 
tréfor  public  pour  rédimer  la  province  pendant  dix 
ans  des  4 fols  pour  livre  en  fus  de  la  capitation. 

Pour  éteindre  le  capital  ôc  les  arrérages  de  cet 
emprunt  , le  Roi  accorda  une  crue  de  20  fols  par 
minot  de  fei  pendant  les  années  1784  , 1785, 178^, 
I787&i788,&les  odrois  de  la  Saône  depuis  l’an- 
née 1788  jufques  Sc  compris  l’année  1794. 

Le  bénéfice  entier  de  la  crue  du  fel  ôc  deux  ans  de 
jouiftance  des  odrois  de  la  Saône  paroîtroient  au  pre- 
mier apperçu  avoir  dû  baiftèr  cet  emprunt  de  plus 
de  300,000  livres  3 mais  on  obferve  que  le  rem- 
bourfement n’a  pu  s’entamer  qu’en  1784,  que  le  ver- 
fement  au  tréfor  public  a eu  lieu  en  1779 , ôc  qu’entre 
ces  deux  époques  fe  trouve  un  intervalle  de  cinq  ans , 
qui  par  les  intérêts  a néceftàirement  dû  élever  cet 
emprunt  à plus  de  1,500,000  liv. 

1,010,000  liv.  au  denier  20,  fans  retenue,  pour  don  au 
Roi  d’un  vaifleau  du  premier  rang  3 cette  fomme 
empruntée  en  1782,  devoir  être  rembourfée  par  le 
produit  des  oétrois  de  la  Saône  pendant  les  années 
1795  jufqu’à  1799  inclufîvement , ôc  par  une  crue 
de  20  fols  par  minot  de  fel  pendant  les  années  17895 
^7^0  ^17^1  ôc  1792. 
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485^500  îlv.  au  denier  20,  fans  retenue,  c'eft  la  fblde  de 
' 100,000  liv.  pour  achats  de  maifons  & emplaceniens 
deflinés  à des  bâtimens  nécelTaires  au  Icrvice  des 
états. 

2,150,680  liv.  au  denier  10  , fans  retenue^  cette  lornrne 
provient  de  2,114,964  liv.  verfés  dans  le  rréfor  pu- 
blic en  1786,  pour  rédimer  le  comté  d’Auxerre  des 
droits  d’aides. 

Par  délibération  de  MM.  les  élus  , du  premier  fep- 
tembre  1787,  , il  fut  pourvu  aux  feuls  intérêts  de 
cette  fomme  Ôc  à ceux  de  ^ 5,71 5 liv.  de  frais  quelle 
avoir  occalionnés  , par  un  droit  de  40  fols  fur  chaque 
muid  de  vin  exporté  dudit  comté , ôc  par  quek|ues 
autres  menus  droits  fur  les  ventes  de  vin  en  détail  par 
les  cabaretiers. 

x,92 i,ï  80  liv.  au  denier  20  , pour  folde  en  principal  ê: 
frais  de  celle  de  1,97 i,i 80  liv.,  dont  1,938,420  liv. 
furent  comptés  en  1786  au  tréfor  public  pour  afiaii- 
cliir  la  province  de  Bourgogne  des  droits  de  cour- 
tiers-jaugeurs , de  ceux  des  infpeéfeurs  aux  boiiicns 
boucheries,  3c  enfin  de  ceux  fur  les  huiles  & 
favons. 

Par  délibération  de  MM.  les  élus  , des  18  janvier  17S7 
êc  premier  février  1788  , les  arréra.ges  de  cet  emprunt  3c 
de  fes  frais  dévoient  être  couverts  par  la  réduétion  de  fix 
deniers  pour  livre  , obtenue  fur  toutes  les  coileétes  de  la 
province  , 3c  fix  autres  deniers  pour  livre  afîis  for  le  mon- 
tant de  la  taille  du  duché  de  Bourgogne  3c  du  comté  de 
Charolois , dévoient  fucceffivement  pourvoir  au  rembour- 
fement  du  principal. 

Tels  font,  Memeurs , les  éclairciiïèmens  appartenans  à 
chaque  clafïè  des  dettes  de  la  ci-devant  province  de  Bout- 
gogne;  nous  les  terminerons  en  vous  avertifiant  que  , fuk 
vaut  un  bref  état  de  la  caille  de  fou  tréforier  , des  1,2. 


5 5 août  dernier  , il  paroît  qu’il  avoir  alors  en  caifï$ 

6,1 16,470  livres  ^ qu’un  apperçu  de  dépenfes  fixées  d’a-r 
prés  des  ordonnances  , mandats  Sc  quittances  , diflrayoic 
de  cet  aéfcif  4,525)3426  liv.  de  !e  réduifoit'canféquemment 
? 5 87,044  livres  j qu’enfuite  il  s’accroifroit  de  1 30,000  1. 

redantes  dans  la  caiflè  des  travaux  de  la  Seille , d« 
3,932  liv.  à recevoir  fuccellivement  de  toutes  les  im- 
podtions  de  Ï788  & 1789  , Sc  qu’avec  ce  double  fecours , 
il  s’élevoit  encore,  le  6 août  dernier,  à 4,630,977  livres, 
dont  1,717,044  liv.  en  caifTe  , & 2,913,932  liv.  devant 
y parvenir  à tous  jours  & heures. 

Il  faut  obferver,  Mefîieurs,  que  dans  cet  état  de  fommes 
reçues  & à recevoir  , ne  font  point  compris  , le  montant 
des  rôles  fupplétifs  des  lix  derniers  m*oîs  1789,  celui  du 
fupplément  de  l’abonnement  des  vingtièmes , celui  de  la 
eontribution  patriotique. 

Il  faut  encore  obferver  que  la  totalité  des  impofîtions 
de  1790  5 que  nous  évaluons  par  aperçu  à environ  5 ,600,000 
livres  5 ne  paroît  dans  rétai;j:lu  tréforier  que  pour  la  modi^. 
que  fomme  de  66,320  liv.  obtenue  fur  les  o(^rois  de  la 
Saône  3 de  force  qu’en  comptant  en  1791  fiir  l’entière  ren-. 
trée  des  cont-ribiitions  des  années  de  178S  , ^789  & 1790, 
on  auroir  à jiiftifier  de  l’emploi  d’environ  14,760,402  liv. 
Sc  certainement  vous  jugerez  avec  votre  comité  que  cette 
fomme  eft  bien  fiiffiiante  , 

Pour  acquitter  la  province  de  la  fomme  annuelle  de 
247,074  liv.  quelle  verfe  au  tréfor  public  3 pour  fournir 
au  paiement  des  arrérages  & au  rembourfeiTient  des  emr 
prunts  les  dix  pour  cent  qui  leur  font  délégués  3 Sc  enfin 
aux  dépenfes  de  la  Bourgogne  les  fomrnes  qui  leur  font 
néceffaires. 

A la  fuite  des  dettes  de  la  Bourgogne  viennent  fe  prér 
fenter  celles  du  Mâconnois , comme  devant  y être  jointes 
Sc  en  faire  pâme  , parce  que  ce  pays  , fiiivant  la  délibér 
ration  du  d.épariement  de  Saône  & Loire , du  9 janvier 
1791  5 étoiî  médiatement  fourmi  à radminifiTafion 


raie  dies  états  de  la  Boutgoene  , quoiqu’il  eût  des  états  êé 
des  élus  particuliers  qui  ordonnoient  exclufivement  toutes 
les  difpofitions  propres  ôc  particulières  à fon  arrondi ffe- 
menr. 

Ces  dettes  s’élèvent , fuivant  un  aperçu  fourni  par  le 
même  département  , à 2, 3 99,00 livres  , & ont  pour 
caufe  des  abonnemens  d’aides  , le  rembourfement  des 
offices  de  réleél:ion  de  Mâcon  , des  réparations  de  pont  Ôc 
prifon  5 des  remplacemens  de  non  valeurs  dans  le  recou- 
vrement des  impoUtions  , le  rachat  des  anciennes  aides  , 
la  conftrnéi'ion  d’un  pont  à Tournus  , quelques  travaux  au, 
chemin  du  halage  de  la  rivière  de  Saône  , Sc  la  finance 
des  receveurs  ôc  tréforiers  des  états  3 cette  finance , fixée 
d’abord  â 34,000  livres,  portée  enfuite  â 52,000  livres, 
efb  foiimife  â l’intérêt  de  3 & un  quart  pour  cent  environ  , 
êc  le  furplus  des  dettes  du  Mâcoiinois  i’eft  â celui  de  cinq 
pour  cent. 


LANGUEDOC. 


La  totalité  des  dettes  du  Languedoc  s’élève  à 121,89  4, 552 1. 

Ces  dettes  fe  divifent  en  deux  dallés. 

Celles  pour  le  compte  de  la  Nation. 

. Celles  pour  le  compte  du  Languedoc. 

Les  premières,  aéfciiellement  de  75,807,435  liv.  pro- 
viennent de  treize  emprunts  faits  en  Languedoc  pour  le  ' 
compte  de  la  Nation  depuis  le  9 février  177(3  jufqu’au  12 
feptembre  1790  qu’a  été  fermé  le  dernier  emprunt  ouvert 
en  odobre  1788, 

L’enfemble  de  ces  emprunts  s’élevoit  â leur  création  â 
HL! 7^3?^^  llv.  Des  rembourfepaens  progreffifs  les  ont 


Il 

réduits  à 75,507,435  liv.  Le  comité  des  finances  , dan$ 
fon  rapport  fur  la  dette  publique  , vous  en  a donné  le 
détail  • & la  légère  différence  que  l’on  peut  apercevoir 
entre  fon  rapport  ôc  celui-ci  , vient  d’un  emprunt  fait  par 
les  états  de  Languedoc  en  mars  1778  , pour  fubvenir  aux 
frais  & avances  de  l’épizootie  de  1775  , ôc  fur  lequel  em- 
prunt refient  encore  à rembourfer  environ  400,000  liv.  que 
le  comité  des  finances  n’a  pas  cru  devoir  clafièr  parmi  les 
dettes  de  la  Nation.  A l’époque  de  ces  emprunts  , étoit 
fiipülé  pour  chacun  d’eux  une  retenue  annuelle  de  dix 
pour  cent  de  leur  montant  prélevé  fur  les  contributions 
générales  que  la  province  verfoit  dans  le  tréfor  public  , Sc 
deftinée  partie  à éteindre  les  arrérages , partie  à entamer  le 
rembourfement  des  capitaux. 

Ce  rembourfement  progrellif  des  capitaux  , confiaté  par 
un  tableau  de  liquidation , s’arrêtoit  chaque  année  entre 
les  commifîàires  du  Roi  & les  commifiaires  des  Etats  réu- 
nis , êc  enfuite  c’étoit  la  voie  du  fort  qui  déterminoit, 
en  préfence  même  des  commifiaires , les  capitaux  auxquels 
échéoir  le  rembourfement. 

f 1,492,548^  font  au  den.  25.1 

De  ces  75,807,43 5^/  799^480  au  den.  22  & | >fans  retenue. 

(^73^515,407  au  den.  20.  ) 

Les  fécondés  , pour  compte  du  Languedoc  , s’élèvent 
à 47,087,1 liv. 

28,4743  Depuis  1649  iufqu*en  1788  , la  province 

du  Languedoc  s'eft  livrée  à une  malfe  d'em- 
prunts de  (>1,854,495  liv.  que  divers  rem- 
bourfemens  ont  depuis  defcendiie  à celle  de 
28,4743128 liv.,  il  n*en  a été  difirait  qu'une 
foible  partie  pour  libérer  les  diocèfes  de 
Narbonne  3 Alby  8c  Lavaur  des  arrérages 
d'impofitions  dont  ils  étoient  en  retard,  pour 
fubvenir  à l'acquit  de  quelques  fols  pour 
livre  impofés  en  fus  des  droits  non  compris 
dans  les  fermes  du  Roi,  & pour  rédimer, 
pendant  un  certain  temps , la  province  de« 


4 établis  en  fus  de  !a  capiS 

tation  5 le  furplus  defdits  emprunts  a fervi  en 
entier  à fournir  f argent  néctffaire  à Taché- 
vement  des  travaux  du  canal  du  Languedoc, 
à pourvoir  aurembourfementdes  offices  mu- 
nicipaux, plufîeurs  fois  rachetés,  à lever  & 
entretenir  pendant  un  an  le  régiment  de  Sep- 
timanie,  à payer  en  1748  &:  en  1749  les 
fourrages  des  troupes  efpagnoles  entrées 
dans  la  province,  & enfin  à couvrir  partie 
d"un  emprunt  fait  en  1714  pour  compte  du 
Roi. 

3,ooo,ooott  Trois  nouveaux  millions  empruntés  de- 
puis i77i>  & employés  jufqu'à  Tannée  1789 
aux  travaux  du  canal  de  Bancaire  à Aigues- 
Morte  , ont  porté  ces  travaux  aux  deux 
tiers  de  leur  perfection  > les  arrérages  de 
cet  emprunt  étoient  annuellement  couverts 
par  une  fomme  de  150,000  livres  obtenue 
de  fa  majefté  fur  le  produit  des  2 fols  pouf 
livre  de  crue  fur  le  fel  accordée  par  délibéra- 
tion des  états  du  16  novembre  1771. 

Enfin  I5,(jI2,98S‘^  Ont  pour  caufe  des  achats  de  maifons  , 

emplacemens  ou  terrains  , de  nouvelles  rou- 
tes ouvertes  ou  perfectionnées,  & d^autres 
dépenfes  particulières  à la  province. 

47,087, 1 1 6^ 

Le  Roi  pamcipoit  au  fupport  des  arrérages  & rembour- 
femens  de  ces  dettes,  en  abandonnant  annuellement  au 
Languedoc  , pendant  la  paix  , une  fomme  de  i,6'9  5,2  85  1. 
qui  fe  prélevoit  fur  le  produit  des  tailles , de  la  capitation 
Sc  fur  les  fubfides  provenant  des  confom mations. 

Les  intérêts  alloués  â ces  dettes , font  : 

Le  denier  50  ou  2 pour  cent  fur 5889'^) 

Le  denier  40  ou  2 & demi  pour  100  fur*  51,321  I 
Ledemer33  ^ ou  3 folspourcentfur  23,511,126  \ 

Le  denier  25  ou  4pourcent  fur*  • • • • 919,199 
Le  denier  24  ou  4 | pour  cent  fur*  • 300,800  | 

Le  denier  22  ou  4 ~ pour  cent  fur*  • * 11600  J 
Le  denier  lo  ou  5 pour  cent  fur*  » «22,278,181 


..  .. 

Ï1  réfulte  de  ces  divers  intérêts , que  ieut:  totalité,  n’ex^ 
cède  pas  la  fomme  de  1,87 1,000  livres,  Sc  quils  fe 
trouvent  en  majeure  partie  couverts  par  les  1,(393,185  liv. 
délailTés  chaque  année  au  Languedoc  par  le  gouverne- 
ment. 


Z ^ BRETAGNE. 


Les  dettes  de  la  Bretagne  forment  un  total  de  ^"3 ,3  9 5 , 5 74 
liv.  Deux  claiîes  les  partagent , celle  pour  le  compte  de 
là  Nation  , celle  pour  le  compte  de  la  Bretagne. 

Les  premières  montent  à 13,179,(^57  liv.  Elles  appar- 
tiennent à trois  emprunts  qui  créés  en  17(^7  > en  178 1 & 
en  178  5 j préfentoient  eafenible , au  moment  de  leur  créa- 
tion , un  capital  de  19,100,000,  liv.  Pluiieurs  rembourfe- 
mens  Font  réduit  depuis  à celui  de  1 3,179,(3  57  liv. , dont 
84,876’  liv.  font  au  denier  25  , 6c  1 3,094,780  liv.  au  dé- 
nier 20  fans  retenue. 

Ces  fembourfemeiis  femblables  à ceux  pour  les  emprunts 
des  autres  provinces,  dérivoient  toujours  des  dix  pour  cent 
réfervés  dii  montant  de  chaque  emprunt , $c  deftinés  par 
Eipuiation  expreiTe  à faire  face  aux  intérêts  , & éteindre 
progreiïivement  les  capitaux  , les  fonds  s’en  défalquoient 
par  la  Bretagne  , fur  toutes  les  contributions  quelle  étoit 
tenue  de  verfer  au  tréfor  public. 

Le  comité  des  finances , dans  fon  rapport  fur  la  dette 
publique  , vous  en  a donné  un  état  conforme  â celui  ci- 
deifus. 

Les  fécondés  pour  le  compte  de  la  Bretagne  s elèveiit 
à 50,215,917  liv.  L’état  qui  nous  en  a été  fourni  îfemrd 


«îaiis  aucun  détail  fur  leur  date  ni  fur  leui:  fomme  primî-* 
tive  5 il  nous  apprend  feulement  qu’elles  ont  été  créées 
pour  fubvenir  à l’acquit  des  offices  & droits  rachetés. 

Au  rachat  du  troifième  vingtième  & des  doublemcns 
Ôc  triplemens  de  la  capitation. 

A la  condméHon  du  vaiflèau  de  euerre  la  Breta^nCi 

A l’appel  d’un  fecours  extraordinaire. 

Aux  dépenfes  des  cafernes. 

Au  rachat  pendant  dix  ans  des  4 fols  pour  livre  en  fus 
de  la  capitation  , & enfin  aux  travaux  qu’a  néceffités  là 
navigation  de  la  Vilaine. 

Le  coût  annuel  des  intérêts  de  ces  dettes  eft  : 

De  2 pour  cent  fur  - • * • • • • • • • • 3 1,442^779^1 

4 pour  cent  fur***** * 1,893,100  > 56,215,9171^ 

5 pour  cent  fur*  * . * * ; * * * i * ^ *16,880,038  ) 

Aux  moyens  particuliers  à la  Bretagne , êc  employés 
par  elle  pour  fe  débarrafier  du  poids  de  ces  dettes , le 
Roi  ajoutoit  chac|iie  amiée  uJie  iomiiie  de  700,000  liv. 
qui  fe  prélevoit  en  maieure  partie  fur  le  produit  de  là 
capitation.  Ainfi  fi  cette  province , pour  les  intérêts  de  fa 
dette  5 étoit  annuellement  foumife  au  paiement  de  1,548,580 
liv.  , la  Nation  en  partageoit  le  poids  avec  elle  , en  venant 
à fon  fecours , par  le  dékifiement  de  700,000  livres  par 
an. 


\ 

LA  PROVENCE, 


Suivant  deux  états  fournis  par  M.  Jombert , procureur- 
général-fyndic  du  département  des  Bouches  du  Rhône  , la 
totalité  des  dettes  de  la  Provence  s’élève  à 20,989,23 1 liv,' 
Elles  fe  partagent  en  deux  clalTes. 


1(5^ 

Celles  pour  le  compte  de  la  Nation. 

Celles  pour  le  compte  de  la  Provence. 

Les  premières  adiiellement  de  8,178525 1 liv.  viennent 
de  quatre  emprunts  faits  en  Provence  en  177(5  , 1779  s 
1782  ôc  1788. 

I.e  capital  primitif  &c  réuni  de  ces  quatre  emprunts  étoit 
de  15,211,185  liv.  Dix  pour  cent  du  montant  de  chaque 
emprunt  dévoient  être  retenus  par  la  Provence,  Sc  appliqués 
partie  à l’acquit  des  arrérages , partie  à rextinélion  progref- 
iive  des  capitaux. 

Cet  ordre  conflamment  fuivi  jufqu’en  1787  inclufive- 
ment , éprouva  alors  un  changement , ôc  la  fomme  de 
1,521,118  liv.  repréfentative  des  dix  pour  cent  de  la  tota- 
lité des  quatre  emprunts , fut  du  confentement  des  états 
defcendue  à celle  de  600^000  liv.  pour  les  années  1788  , 
1789  & fuivantes. 

Ces  dix  pour  cent,  ôc  enfuite  les  6’oo,ooo  liv.  deftinés  à 
payer  les  intérêts  Ôc  partie  des  capitaux  empruntés , fê 
prélèvent  fur  le  montant  du  don  gratuit  & des  vingtièmes 
que  la  Provence  eft  tenue  de  verfer  chaque  année  dans  le 
tréfor  public.  ' 

S’il  exihe  fur  ces  dettes  entre  le  rapport  du  comité  des 
finances  ôc  celui-ci , la  légère  différence  d’environ  85,000 
livres , elle  vient  en  majeure  partie  de  ce  que  ce  premier 
a préfenté  ce  qu’éioit  la  dette  le  premier  juillet  1790  , ôc 
que  celui-ci  la  préfente  ce  quelle  eft  le  premier  janvier 
1791  , c’eft-à-dire  diminuée  de  la  portion  de  rembourfe^ 
ment  qui  lui  eft  échue  pour  les  fix  premders  mois  de  1790. 

Les  fécondés  pour  le  compte  de  la  Provence  s’élèvent  à 
1 2,8 1 1,000  livres  , ôc  fe  divifent  en  dettes  anciennes  ôc 
dettes  nouvelles.  Partie  des  anciennes  remontent  jufqu’en 
i6ii  , ôc  paroît  avoir  eu  pour  caufe  des  abonnemens  d’of- 
fices * l’intérêt  s’en  payoït  au  denier  14,  au  denier  1(5, 
mais  vérifiées , liquidées  ôc  arrêtées  en,  1722  à 10,500,000 
liv.  5 l’intérêt  çn  fut  alors  fixé  au  denier  25. 

Depuis 
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Depuis  172,2.  , ce  capital  a été  , par  des  rembourfc'- 
mens  , réduit â 375,000  liv. 

Les  dettes  nouvelles  commencèrent  à s’ouvrir  en 
1747  emprunt  de  2,400,000  liv.  3 en  1748  par  un 

fe^conci  emprunt  de  1,875,480  liv.  ,«Sc  en  1749 
troidème  emprunt  de  6'40,45o  liv. 

Ces  trois  emprunts  au  denier  20  eurent  lieu  en  exécu- 
tion des  délibérations  générales  des  communautés , & fu- 
rent motivés  par  la  néceffité  de  fournir  aux  dépeîifes  occa- 
lionnées  par  les  armées  françoifes  & efpagnoles. 

En  17543  la  Provence  voulant  réduire  à rinrérêc  de  4 
pour  cent  ces  trois  premiers  emprunts , en  ouvrit  un  nou- 
veau de  1,500,000  livres,  & un  fécond  de  3 1 5,000  livres 
en  17^9,  l’un 'de  l’autre  au  denier  25.  Leur  montant  fut 
deftiné  à rembourfer  les  créanciers  des  trois  premiers  em- 
prunts qui  refufetoient  de  defeendre  l’intérêt  à 4 pour 
cent. 

Et  joignant  à ce  montant  des  deux  emprunts  quelques 
fonds  à fa  difpofitioii  , elle  parvint  à réduire  le  principal 
des  trois  premiers  à 4,1(^2,000  livres,  Sc  leur  intérêt  au 
denier  2 5. 

Nous  obferverons  que  majeure  partie  de  ces  emprunts 
eut  lieu  fans  l’autorifation  du  gouvernement  , & que  ce 
n’eft  que  poftérieurement  à 1757  que  la  Provence  fe  fou- 
rnit à ne  pouvoir  emprunter  fans  y être  autorifée  par  un 
arrêt  du  confeil. 

Dans  les  années  17(^9,  1770,  1771  , 1775,  1777, 
&■  178^,  intervinrent  plufieiirs  arrêts  du  confeil , quiauco- 
rifèrent  la  Provence  à ouvrir  divers  emprunts  fucceûlfs , & 
pour  la  fomme  totale  de  2,353,000  liv.  à 4 pour  cenr. 
Cette  fomme  fut  deflinée  au  rembourfement  de  la  ciépeofe 
des  troupes  , à la  conftruétion  de  la  grande  route  de  Mar- 
feilles  au  bac  des  Noves  Sc  aux  travaux  du  chemin  d© 
Meyrargnes. 

Quelques  rembourfemens  ont  depuis  réduit  ce  capital  à 
celui  de  i,(j(jo,ooo  livres. 

Rapport  fur  ks  dettes  des  Pa^s  d'états*  B 


iS 

Indépendamment  des  emprunts  ci*-delîus , la  Provence 
doit  encore  à fon  rrëforier  614,000  livres  * ces  fonds  for- 
ment fon  cautionnement  ôc  coûtent  5 pour  cent  d’intérêt  ÿ 
ils  ont  fervi  à rembourfer  partie  des  offices  municipaux  ; 
ce  fera  un  capital  à payer  à la  fin  du  bail  du  tréforier. 

De  ces  détails  il  réfulte  que  toutes  les  dettes  tant  an- 
ciennes que  nouvelles , particulières  à la  Provence  , mon- 
tent à 12,811,000  livres,  dont  12,197,000  livres  jouiffinc 
de  l’intérêt  de  4 pour  cent,  Ôc  614,000  livres  de  celui  d@ 
5 pour  cent. 


L’ARTOIS. 

Suivant  un  état  arrêté  le  22  février  dernier  par  le  direc- 
toire du  département  du  Pas-de-Calais , les  dettes  de  la 
ci-devant  province  d’Artois  s’élèvent  au  total  à 8,064,954 
livres  5 elles  font  la  folde  de  vingt-neuf  emprunts  qui 
montoient  originairement  enfemble  a 9,010,140  liv.  , de 
que  des  rembourfemens  ont  depuis  réduites  à celle  do 
8,064,934  liv. 

Ces  dettes  fe  partagent  en  rentes  conftituées  ôc  rentes 
viagères. 


8,064,954^ 


7,735, 4o6tt  appartiennent  à la  claffe , fous 
les  intérêts  du  denier  50 

pour 366,722^'! 

du  denier  25  pour*  • • *7,215,671  >7,733,406 
du  denier  2oenvironpouri5 1,03  3 j 
331,528^  appartiennent  à la  fécondé' 
claffe  , & jouiffent  des  intérêts] 

, ci-après:  >221  C2§ 

'7}  pour  cent  fur 65,600^^^? 

8 pour  cent  fur •„*  • *253,628 

.87  pour  cent  fur*  • 12,300 


10 


De  ces  dettes , 

1,7775438  1.  font  antérieures  à la  réunion  de  l’Artois  à la 
France. 

^45  j^95  folde  de  919,983  1.  créées  en  1707  ;; 

1708&1712  pour  fubvenir  partie  à des 
dépenfes  inévitables  dans  une  province 
alors  le  théâtre  de  la  guerre  , partie  au 
paiement  d’une  portion  de  la  contribution 
^ de  450,000  liv.  exigée  par  les  ennemis  de 
l’état;  6e  enfin  partie  aux  feconrs  com- 
mandés par  la  rigueur  de  l’hiver  de  1709. 

75,950  1.  font  la  folde  de  93,(^501.  empruntées  en  1715,' 
6e  defimées  â pourvoir  a l’abonnement  du 
don  gratuit  de  1 7 1 2 6e  au  rétabliilement  de 
la  rivière  de  la  Scarpe. 

48,000  1.  font  la  folde  de  220,500  1.  empruntées  en 
1741  pour  foulager  une  partie  des  maux 
cccafionnés  par  Thiver  de  1 740. 

2^1,020  1.  font  la  folde  de  308,120  1.  empruntées  en 
1774  pour  acquitter  les  dépenfes  du  quar- 
tier général  alors  établi  â Saint-Omer  , 6e 
pour  confiruire  la  chauffée  de  Dourlens, 

3 59,429  L folde  de 5 50,3  8(5 1.  empruntées 

en  1745  pour  payer  les  fourages  6e  chauffages 
des  troupes  qui  féjournèrent  dans  l’Artois 
pendant  l’hiver  de  1744  â 1745. 

1,297,000  1.  empruntées  en  1757, 17(^0,  17(51  6e  1774 3 
acquittèrent  le  premier  terme  de  l’abonne- 
ment du  deuxième  vingtième , le  troifième 
vingtième , leurs  fols  peur  livre  , 6e  con- 
tribuèrent à l’achèvement  du  canal  de  jonc- 
tion de  la  Lys  à Laâ. 

151,033  1.  empruntées  en  iy6i , réalifèrent  l’offre  des 
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états  de  concourir  a la  conftruâ:ion  d'im 
vaiflèau  de  ligne. 

490,55)  5 1.  en  17(5(3  durent  rembourfer  les  porteurs  de 
créances  fur  les  états  qui  refuferoient  de 
defcendre  à 4 pour  cent  l’intérêt  qui  leur 
étoit  dû. 

794,^71  1.  en  17(57  , 17(58  , 17(59  êc  1770 , concouru'- 
rurent  à l’achèvement  du  canal  de  jonélion 
de  la  Lys  à Laà. 

599,479  1.  en  17(59  , pourvurent  à la  conftru(5tion  Ôc 
réparation  des  chemins  de  l’Artois. 

îio^ooo  1.  en  1773  fervirent  à rembourfer  les  offices 
municipaux. 

'478,315  1.  en  1779  acquittèrent  l’offre  au  Roi  d’une 
frégate. 

371,378  1.  en  1780  fubvinrent  à des  furcharges  Ôc  des 
dépenfes  extraordinaires. 

il 8,7 00  1.  en  1783  rachetèrent  les  offices  de  jurés-prL 
feurs  ôc  vendeurs  de  meubles  de  l’Artois. 

'3^(5,711  1.  en  1731 , 173 3 ôc  173^5  rembourfèrent les 
fonds  ôc  héritages  compris  dans  les  forti- 
fications des  villes  ôc  places  de  l’Artois, 
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BRESSE 


B U G E Y. 


Sulvanr  im  érat  fourni  par  M.  Ribour  , procurcur-géné- 
ral-fyndic  du  déparremenr  de  l'Am  , autrefois  Ereiîè  , 
Dombes , Bugey  & Gex , la  totalité  des  dettes  de  ce« 
petits  pays  d’états  s’élèvent  à 88 3,3 id  L 

1.  en  appartiennent  à la  Nation. 

Et  793,157  1.  au  département  de  l’Ain. 

La  portion  pout  compte  de  la  Nation vient  d’un  em- 
prunt ouvert  en  mars  1782  pour  un  million  , mais  fermé 
en  1784  pour  la  fomme  de  183,150  liv.  1 9 fols  obtenue 
feulement  fur  ledit  emprunt. 

L’édit  du  R.oi  qui  en  portoit  création  , avoir , comme 
dans  tous  les  autres  emprunts , fixé  la  retenue  de  dix 
pour  cent  pour  opérer  l’acquit  des  arrérages  Sc  le  rem-- 
Dourfemeiit  fuccellif  du  principal  3 mais  en  1784  &:  à la 
fermeture  de  cet  emprunt,  les  difpoilrions  ci-delTiis  chan- 
gèrent , & un  fécond  arrêt  du  confeil  décida  que  le  rem- 
hourfemenr  de  183,150  liv.  19  fols  fe  fcroit  en  cinq 
années  confécutives  par  une  retenue  de  cette  fomme  fur  les 
importions  à verfer  dans  le  tréfor  public. 

Quelques  formalités  exigées  par  le  receveur-général  des 
finances  des  pays  de  Breife  & Bugey  , & auxquelles  refufa 
ou  différa  d’adhérer  l’intendant  de  Bourgogne , prolon- 
gèrent encore  le  rembourfement  de  ce  capital , auquel , le 
premier  décembru  1788  , il  re  if  oit  dû  81,971  liv.  3 mais 
depuis  accru  de  8,197  liv  pour  lès  intérêts  à ^ pour  ccm 
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des  années  1789  & 1790,  il  fe  trouvoit  élevé  , le  3 1 dé- 
cembre dernier,  à 90,169  liv.  4 fols. 

Les  dettes  appartenant  au  département  de  TAin  s’élè- 
vent à 793,1 57  liv.  3 quelques-unes  ont  vu  le  jour  dès  le 
commencement  du  fiècle  , ôc  toutes  paroiiTent  devoir  leur 
nailTance  à des  rachats  d’offices , taxes  & dépenfes  3 elles 
fe  partagent  entre  les  pays  de  Breffie , Bugey  ôc  Gex , ôc 
louident  des  intérêts  fuivans  : 

97,604  liv.  de  1 ôc  1}  pour  cent. 

374,833  liv.  de  4 pour  cent. 

310,710  liv.  de  5 pour  cent. 

De  toutes  les  dettes  que  nous  venons  de  parcourir , 
celles  qui  font  particulières  aux  provinces  dénommées  , 
forment  un  total  de  148,451,934  liv.  fournis  à l’intérêt 
annuel  de  5,741,111  liv. 

Pour  compléter  ce  tableau  ôc  vous  préfenter  la  juflie  me- 
fure  du  facrihce  que  l’on  follicite  de  vous , nous  aurions 
fouhaité  l’état  des  dettes  du  Gambrélis  , de  la  Flandre  , 
du  Hainaut,  du  Béarn  , de  la  Bigorre  , de  la  Navarre  ôc 
de  quelques  autres  pays , mais  leur  impatience  ou  leur 
exaélitude  n’a  pas  égalé  celle  des  provinces  dont  nous 
vous  avons  parlé.  Voici  cependant  fur  les  dettes  de  quel- 
ques-uns de  ces  pays  les  aperçus  que  nous  nous  fommes 
procurés  au  tréfor  public  ou  ailleurs. 

Suivant  un  état  fans  iignature , remis  par  un  député  du 
Cambréiîs  , cette  province  paroît  devoir  1,734,103  livres, 
dont  1,399,978  liV.  au  denier  10  , 113,375  liv.  au  cle- 
nier  15 , & 110,750  iiv.  au  denier  50. 

Les  premières  de  ces  dettes  ont , dit-on  , pour  caufe  le 
fervice  de  l’état  3 les  fécondés , le  ciirement  de  la  rivière 
de  l’Efcaut  ôc  la  conilruélion  en  1784  des  cafernes  de  ca- 
valerie 3 les  troilièmes  , l’achat  des  terrains  occupés  par 
ces  cafernes , le  collège  ôc  une  partie  des  fortifications  d@ 
la  ville  de  Cambrai.  ' ' 
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La  Flandre  maritime  impofoit  en  1789  pour  l’arrérage 
de  fes  rentes  perpétuelles  à 4 pour  cent  ^,309  liv.  10  fols  , 
ôc  pour  celles  de  fes  rentes  viagères  à 8 , 9 & 10  pour 
cent  3 91 3! 8 9.  La  première  fomme  d’intérêt  au  deiiier  20  , 
correfpond  à un  capital  d’environ  4(5,400  liv. , ôc  la  fé- 
condé à celui  d’environ  9 30,000  liv. 

Dans  le  Béarn  les  arrérages  s’élevoienr  en  1789a  47,43  8 
liv. , c’étoit  au  denier  20  la  repréfentation  d’un  principal 
d’environ  9 5 o,ooo  liv. 

Dans  la  Navarre  les  intérêts  étoient  de  1,943  liv.  j dans 
le  pays  de  Soûle  de  1,350  liv.  ; dans  le  Neboufan  de  1,200 
liv.  J dans  la  Bigorrede  29,329  liv.  3 dans  le  comté  de  Foix 
de  20,^22  liv.  3 au  mont  de  Marfan  de  1,(580  liv. 

Tou§  ces  divers  aperçus  donneroient  aux  dettes  con- 
nues  & conftituées  des  autres  pays  d’états  une  addition 'en 
principal  de  5,187,108  liv.  produifant  un  intérêt  annuel 
de  2 5 3,5  3 8 liv.  & en  viager  un  capital  d’environ  900,000 1. 
fo  Lirais  chaque  année  a l’intérêt  de  88,328  liv. 


Ainfi  , Meffieurs , en  élevant  dans  notre  rapport  à en- 
viron 1(50,000,000  , la  totalité  des  dettes  des  ci-devant 
pays  d’états , nous  croyons  vous  avoir  préfenté  une  malle 
plutôt  fupérieure  qu’inférieure  à leur  montant  efFe<Stif. 

Avant  de  terminer  ce  rapport , nous  croyons , Mef- 
iieurs , devoir  vous  prévenir  que  MM.  les  députés  des 
départemens  du  Lot  & de  l’Aveyron  , compofés  des  ei- 
de vaut  provinces  du  Rouergue  Sc  du  Quercy  , viennent  de 
^réfenter  à votre  comité  des  finances  un  mémoire  tendant 
a obtenir  le  verfement  fur  la  nation  d’un  emprunt  de 
1,200,000  liv.,  auquel  en  1785  les  a autorifés  un  édit 
du  Roi.  , 

Ces  deux  provinces  foumifes  depuis  1779  à une  alTem- 
blée  connue  fous  le  nom  d’adminiftration  provinciale  de 
la  haute  Guienne  , furent  invitées  par  le  gouvernement  à 
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donner  tous  leurs  foins  pour  la  plus  prompte  confection 
des  trois  grandes  routes  qui  emoraflant  foixance-dix-fept 
lieues  de  chemin  , dévoient  communiquer , la  première 
de  Fans  en  Efpagne  par  Cahors  , Montauban  & Tou- 
loufe;  la  fécondé , de  Paris  au  haut  Languedoc  par  Saint- 
r lotir  5 Fvhodès  & Alby;  la  troüième,  de  Paris  au  bas 
Languedoc  par  Marv/ejols , Milhaucl  êc  Lodève.^  Mais 
leurs  moyens  bornés  à une  fomme  annuelle  d’environ  trois 
cent  mille  livres  , obienue  par  le  rachat  des  corvées , ne 
pouvant  enibraiîèr  à la  fois  une  entreprife  aiiffi  vafte  , ni 
arriver  auffitbt  à fon  entier  achèvement  * elles  follicitèrent 
du  Pioi  en  1785  la  permiilion  d’emprunter  en  cinq  années, 
êc  par  fomrnes  égales,  une  fomme  de  1,5003000  livres. 
L’empruîir  fut  permis , fous  la  condition  de  prélever  an- 
nuellement fur  le  produit  des  corvées , 1°.  les  arrérages  de 
l’emprunt  * 2°.  un  quinzième  du  montant  de  chaque 
ioriime  empruntée  , applicable  à fon  rembourfement , Sc 
pour  l’opérer  en  entier  dans  une  durée  de  vingt  ans.  Quatre 
emprunts  commencés  en  ijS6  &'  arrêtés  en  1789  , ont 
ensemble  donné  une  fomme  de  1200  mille  livres  qui  , 
a.iFoiblie  par  les  rem bourfe mens  qui  lui  étoient  aflignés  , 
doit  aujourd’hui  fe  trouver  réduite  à environ  950  mille 
livres. 

C’eft  cette  fomme , Meffieurs , que  MM.  les  députés 
du  Lor  ôc  de  l’Aveyron  vous  propofent  aujourd’hui  de  re- 
jeter fur  la  Nation , en  s’appuyant  fur  ce  quelle  a été 
employée  à des  objets  de  rutilité  la  plus  générale  ôc  la  plus 
notoire  5 & for  ce  qu’ils  ne  fe  font  livrés  à fou  emprunt 
que  pour  taire  jouir  le  plutôt  polïible  toute  la  iNanon  des 
nenebreux  avantaî^es  réfoltans  de  trois  communicaaons 
auiii  importantes. 

Ici  fe  terminent , MeiTieurs  , fur  ces  dettes  les  renfeigne- 
mene  que  nous  avons  obtenu  des  mémoires  de  la  Bour- 
gogne , du  l^angiiedoc  , de  la  Bretagne  , de  la  Frove nce  , 
du  .Maçon n ois , de  l’Artois  ôc  de  Breife  ôc  Bugey.  Si  h 
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parti  que  vous  prendrez  vous  rend  abfolument  néceflaires 
d’autres  détails , ou  la  preuve  de  ceux  ci-deffus  , vous  or- 
donnerez que  les  uns  èc  les  autres  foient  fournis  à ceux 
que  vous  chargerez  de  fixer  l’état  aétuel  des  emprunts  faits 
pour  compte  de  la  Nation  dans  les  pays  d’états  , ôc  les 
dettes  particulières  a ces  mêmes  pays  j car  nous  avons  déjà 
eu  riionneur  de  vous  le  dire  , Mefiieurs , tout  ce  qui  peut 
conftater  l’époque  de  l’emprunt , fa  quotité , fes  conditions  , 
devient  précieux  pour  arrêter  le  montant  des  dettes , pour 
fuivre  la  marche  des  fonds  defiinés  aux  rembourfemens 
de  éclairer  la  date  de  ces  mêmes  rembourfemens.  ' 

Ces  preuves  &c  ces  nouveaux  détails  utiles  à la  fixation 
des  emprunts  pour  compte  de  la  Nation , feront  inutiles 
pour  les  dettes  particulières  aux  pays  d’états , fi  vous  vous 
déterminez  à les  laiiïèr  à la  charge  des  départemens  qui 
compofoient  autrefois  ces  mêmes  pays. 

L’addition  des  dettes  des  pays  d’états  à la  dette  natio- 
nale a fes  parti  fans  & fes  ennemis.  Voici  le  précis  des  rai- 
fons  qui  ont  été  pr-éfentées  à votre  comité  des  finances 
par  les  défenfeurs  de  l’un  Sc  de  l’autre  fyftême  ; comme 
elles  feront  facilement  faifies  par  tous  les  membres  de 
cette  Afiemblée  , on  fe  bornera  à les  indiquer  , fans  fe 
permettre  à leur  égard  aucun  développement. 

Les  ennemis  de  cette  addition  invoquent  votre  décret 
QU  11  décembre  dernier  qui,  fedion  III,  article  X, 
femble  préjuger  cette  queftion  en  ordonnant  que  les  dé- 
partemens repréfentanr  les  pays  d’états  nommeront  des 
commifiaires  pour  arrêter  l’état  de  la  dette  commune  Sc 
la  répartir  entre  les  départemens  intérefies.  A quoi  fervi- 
roit  en  effet  cette  répartition  , fi  l’on  accueilloit  la  demande 
en  réunion  de  la  dette  des  pays  d’états  à la  dette  natio- 
nale ? Pourquoi , ajoutent-ils , appeler  au  fupport  d’une 
nouvelle  charge  d’environ  cent  foixante  millions  les  dépar- 
temens qui  n’apparteiioient  pas  à des  provinces  de  pays 
d’états  ? 

; Eft-ce  au  moment  où  l’on  n a encore  que  des  efpérances 
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fur  la  poffibilité  d’éteindre  la  dette  'exigible  , Sc  de  pour- 
voir aux  intérêts  des  rentes  viagères  & conftimées,  qu’il 
convient  de  leur  voter  un  accroilîement  ? 

D’oùf  viennent  ces  dettes  des  pays  d’états  ? De  ce  qu’ils 
ont  voulu  tout  d’un  coup  par  des  emprunts  fe  racheter  pour 
toujours  5 ou  pendant  un  certain  nombre  d’années  , de 
1 impofition  que  l’on  exigeoit  d’eux  ^ venez  aujourd’hui  à 
leur  feconrs  , chargez-vous  de  leurs  dettes  , ils  fe  trou- 
veront n’ayoir  fupporté  qu’à  peu-près  l’intérêt  de  l’impoli- 
tion  pendant  quelle  aura  pefé  toute  entière  fur  vous. 

Comparez  ce  que  payoït  une  province  ordinaire  & une 
province  de  pays  d’états , vous  verrez  l’individu  de  la 
première  fournis  à environ  1 5 livres  par  an , & celui  de  là 
fécondé  à environ  17  livres. 

La  jouiffance  de  cette  confiante  diminution  devien- 
droit-elle  un  titre  pour  en  obtenir  une  nouvelle , fur-tout 
au  préjudice  de  concitoyens  égaux  devant  la  loi  & devant 
la  juftice  ? 

Enfin  fi  vous  accueillez  la  demande  des  pays  d’états , 
Si  vous  vous  chargez  de  leurs  dettes , vous  ne  les  laiflez 
fournis  qu’à  leur  portion  dans  la  contribution  générale  , 
pendant  qu’il  faudra  que  le  refce  de  l’empire  ajoure  au 
poids  de  lemblable  contribution  celui  de  fes  dettes  parti- 
culières. 

Pour  détruire  ces  raifons , les  partifans  de  la  réunion 
difent  : 

L’Affemblée  nationale  par  tous  fes  travaux  , par  tous 
fes  décrets , a annoncé  que  fon  vœu  étoit  de  faire  dif- 
paroitre  pour  toujours  de  la  France  cette  diverfiré  de 
régime  , de  droits , de  dénomination  qui  rendoit  une 
partie  de  la  Nation  étrangère  à l’autre  , & qui  continuel- 
lement étoit  im  levain  de  haine  (?c  de  jaloufie. 

Elle  a annoncé  quelle  vouloit  que  tous  les  François 
coinpofafTçnt  déformais  une  grande  famille  foumife  aux 
mêmes  lois , régie  par  une  même  adminiftration. 

Pour  y parvenir , elle  a exigé  , elle  a obtenu  de  tous 
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les  pays  d’états  , de  toutes  les  provinces , de  tous  les 
cantons  le  facrifice  abfolu  des  privilèges  dont  ils  jouif- 
foient. 

Quelques-uns  de  ces  pays , en  apportant  a la  malle 
commune  une  augmentation  de  revenus  ôc  de  refidurces , 
y apportent  aiilli  une  augmentation  de  dettes  ; feroit-il 
jude  de  les  priver  des  premières  & de  les  lailTer  fous  le 
poids  des  fécondés. 

D’ailleurs  5 la  réunion  de  leurs  dettes  à celles  de  l’état 
n’en  accroît  pas  la  malTe  de  plus  de  i à 2 & d.emi  pour 
cent  5 & leur  aiîociarion  au  fupport  de  la  dette  générale 
en  allège  le  fardeau  de  18  à 20  pour  cent  pour  tous  les 
autres  départemens. 

En  effet , ii  le  total  de  leurs  dettes  connues  s’élève  à 
environ  149  millions,  l’intérêt  annuel  n’en  eft  que  d’en- 
viron 5,743,000  liv.  ôc  le  rembourfement  au  denier  20 
n’exigeroit  que  1 1 5 millions  environ. 

Mais  ne  feroit-il  pas  jude  de  didraire  de  ces  dettes  ce 
qu’il  en  a coûté  pour  tous  les  canaux  ôc  travaux  d’utilité 
générale  ôc  publique  ? ne  peut-on  pas  établir  fur  les  effets 
voiairés  fur  les  canaux  un  droit  qui  , perçu  au  profit  de 
la  Nat  ion , pourvoira  aux  frais  d’entretiens  defdits  canaux 
ôc  au  rembourfement  des  fommes  empruntées  pour  leur 
confeélion  ? 

La. plupart  des  fonds  empruntés  par  les  pays  d’états  ont 
fervi  aux  befoins  de  la  Nation  , jugez-en  par  la  conduite 
du  gouvernement  : il  étoit  fi  convaincu  de  la  dedinatioa 
de  ces  emprunts  que  , pour  aider  à les  rembourfer,  iî 
cédoic  annuellement  a la  Bourgogne  les  droits  d’oclrols 
de  li  Saône  ou  mie  portion  fur  les  crues  de  fel  ; au  Lan- 
guedoc , une  fomnie  de  i,6'93  mille  livres  par  an  , à la 
Bretagne  , une  de  700  mille  livres.  N’étoit-ce  pas  recon- 
noître  la  part  qu’il  avoir  eue  a l’emploi  de  ces  emprunts  è 

En  rentrant  en  pofièdion  des  droits  ôc  des  impofidons 
aliénées  pendant  la  paix  en  faveur  des  pays  cfétats  , h 
Nation  a conrraélé  robligarion  de  fe  charger  de  leurs 


dettes  ; ce  poids  de  leurs  dettes  fe  trouve  allégé  par  Tu- 
nion  de  leurs  moyens  & de  leurs  reflources , par  raban- 
don  de  tous  leurs  effets  aétifs  , de  toutes  leurs  propriétés 
publiques  5 mobiliaires  Ôz  immobiliaires. 

Voudriez-vous  encore  pour  ces  provinces  rancien  régime 
qui  les  féparoit  de  vous  , au  lieu  du  nouveau  qui  les  en 
rapproche  , &:  qui , par  l’idenLité  d’intérêts , vous  montre 
en  leurs  habitans  des  frères , des  amis  Sc  non  pas  d.es 
rivaux. 


En  admettant  le  reverfement  fur  chaque  département 
de  la  portion  de  dettes  que  les  commilîaires-liquidateiirs 
croiront  leur  appartenir , que  de  plaintes  vous  allez  faire 
naEre  , que  d’ennemis  nouveaux  vous  appelez  à votre 
conftitution  ? 

Que  répondrez-vous  aux  départemens  qui  fe  diront 
étrangers  aux  emprunts  , étrangers  à leur  emploi,  étran- 
gers à leur  utilité  ? 

Que  repondrez-vous  fur-tout  aux  plaintes  des  départe- 
temens  qui  , pour  achever  de  fe  former  , auront  été  obli- 
gés de  prendre  une  partie  de  leur  arrondiifement  dans 
des  provinces  qui  ifétoient  pas  pays  d’états  ? 

Sera-t-il  jufte  a alTocier  ces  derniers  venus  au  paiement 
d’une  dette  à laquelle  ils  n’auront  pas  participé  ? Ne  les 
forti.ra-t-on  d’une  province  fans  dette  que  pour  les  incor- 
porer dans  un  département  endetté  ? 

Et  fx , pour  fatisfaire  à la  juftice,  vous  ordonnez  d.e 
fouftraire  les  nouveaux  incorporés  au  paiement  des  dettes 
qui  leur  font  étrangères  , quel  embarras  pour  les  admi- 
jiiftrareurs  , que  de  germes  de  querelles  &z  d’inimitiés 
entre  les  adminiflrés  , quelle  complication  dans  toutes  les 
opérations  ? 

Enfin  5 après  avoir  élevé  leurs  charges  ôc  leurs  contri- 
butions  au  niveau  des  vôtres  . vous  ne  pouvez  pas  les 
afiujétir  encore  à des  charges  particulières  , vous  rom- 
priez à leur  déE-vantage  cette  égalité  que  vous  reclamiez 
vainemient  fous  l’ancienne  adminiflration  & que  vos  Isis 
vous  ont  garantie  à tous. 


Votre  comité  des  finances , Meilleurs  , après  un  exa- 
men férieux  des  raifons  pour  & contre  la  réunion  des 
dettes  des  pays  d’états  à la  dette  nationale  , a cru  que 
la  tranquillité  publique  , la  facilité  do  l’afliette  des  contri- 
butions 5 leur  allégement  pour  le  peuple  Sc  la  fureté  des 
perceptions,  vouloient  qu’en  oubliant  les  erreurs  ou  les  torts 
du  régime  ancien  , on  le  fuppléât  en  tout  par  ce  régime 
uniforme,  fraternel  ôc  amical  dont  les  principes  font 
dans  vos  coeurs  ôc  dont  les  effets  doivent  naître  de  vos 
décrets. 

En  conféquence  il  a l’honneur  de  vous  propofer  le 
^ projet  de  décret  fuivant. 


L'Affemblée  nationale  décrète  : 

Article  premier. 

11  fera  incefiammen^  procédé  à la  liquidation  des  dettes 
des  ci-devant  pays  d’états , qui  doivent  être  â la  charge 
de  la  Nation. 

I I 

Seront  réputées  dettes  des  pays  d’états  à la  charge  de 
la  Nation,  toutes  celles  qui  auront  été  contraébées  pour 
des  dépenfes  d’utilité  générale  Ôc  publique. 

I I I. 

Néanmoins  il  ne  fera  admis  au  rang  defdites  dettes 
que  celles  qui  auront  été  autorifées  dans  les  formes  ci- 
devant  prefcrites  ôc  ufitées  dans  les  différentes  provinces. 

I V. 

Les  ci-deyant  trésoriers  des  pays  d’états  feront  tenus  de 


remettre  fans  délai  aux  commillaires  nommés  par  • 
départemens  defdits  pays , en  exécution  du  décret  du  22 
décembre  dernier,  un  état  exaét  defdites  dettes  ôc  des 
intérêts  qui  leur  font  alloués  • & lefdits  commifîaires  fe- 
ront également  tenus  de  certifier  lefdits  états  & de  repré- 
fenter  les  délibérations , titres  ôc  pièces  qui  ont  autorifp 
les  emprunts. 

► *V  • 

Les  porteurs  de  contrats  fur  les  ci-devant  pays  d’états 
feront  obligés  de  les  repréfenter  à la  direétion  de  la  liqui- 
dation xians  le  délai  de  trois  mois , ôc  ne  feront  admis  à 
en  toucher  les  intérêts  qu  après  la  liquidation,  * 

V I. 

Les  intérêts  defdites  dettes  ainfi  vérifiées  8c  liquidées 
feront  payés  aux  mêmes  caiiTes  que  les  diverfes  rentes 
confiituées  fur  l’état , 8c  les  créanciers  de  ces  dettes  joui- 
ront comme  ceux  de  l’état  de  la  faculté  de  faire  reconf* 
tituer  leurs  créances  fi  bon  leur  femble. 

V I I. 

' ,1 

En  conféqnence  des  articles  ci-defius , toutes  les  pro- 
priétés tant  mobiliaires  qu’immobiliaires  appartenant  aux 
ci-devant  pays  d’états  à titre  colleétif , feront  déclarées 
domaines  nationaux. 


/ 
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